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Objet : congés de maladie, autorisations d’absence

1.CONGES DE MALADIE

Réf. 
L. 84-16 du 11/01/1984

D. 86-442 du 14/03/1986

C. 1711-34/CMS et 2 B 9 du 30-01-1989

L’enseignant atteint d’une maladie qui ne présente pas de gravité particulière et ne relève pas, de ce fait, du régime des congés de longue maladie ou de longue durée peut demander un congé ordinaire de maladie. Il informe sans délai le directeur de l'école ce qui permet alors de demander le remplacement du congé. Il informe également le plus rapidement possible l’inspecteur de l’Education nationale de sa circonscription en lui transmettant un certificat médical de son médecin traitant qui constate l’impossibilité pour l’intéressé d’exercer ses fonctions du fait de la maladie. Il procède de même en cas de prolongation.

Le traitement est assuré à taux plein pendant 3 mois, à demi traitement les 9 mois suivants.

Le retard apporté dans la transmission du certificat médical, s’il n’est pas dûment justifié par le fonctionnaire, autorise l’administration à constater que l’intéressé se trouve, dans des conditions irrégulières, n’avoir accompli aucun service, et à en tirer toutes les conséquences de droit compte tenu de l’ensemble des circonstances du dossier.

L'administration peut faire procéder, par l'un de ses médecins agréés, à un contrôle de présence ou à une contre-visite.

2. AUTORISATIONS D’ABSENCE DE DROIT ET FACULTATIVES
Réf. 
C. 2002-168 du 02/08/2002 - encart B.O. n° 31

2.1. 
Principes généraux

2.1.1. Procédure

Les enseignants peuvent obtenir dans certains cas des autorisations d’absence avec ou sans traitement.

Toute demande doit être formulée par écrit à l’aide du formulaire requis  et acheminée par la voie hiérarchique, donc adressée à l’inspecteur de l’Education nationale de la circonscription. Elle sera accompagnée obligatoirement d’une pièce justificative.

Il importe que la demande d’autorisation soit transmise 15 jours avant l’absence lorsque celle-ci est prévisible afin que la décision soit communiquée par l’autorité hiérarchique et que l’intéressé s’absente en toute connaissance de cause. 

2.1.2. Rémunération 

Les autorisations d’absence sont accordées avec ou sans traitement. Dans le principe, les autorisations d’absence de droit et facultatives sont accordées avec traitement à la condition qu’elles relèvent de la liste arrêtée dans la circulaire n° 2002-168. Cependant, il appartient à l’inspecteur de circonscription d’apprécier la récurrence de demandes pour différents motifs au regard de la priorité à la continuité du service sur l’année scolaire. Ainsi, une autorisation d’absence facultative peut être accordée avec traitement par l’inspecteur de circonscription ou être proposée à l’inspectrice d’académie avec un avis favorable sans traitement ou avec un avis défavorable. 

Dans le cas d’un avis favorable sans traitement  l’inspecteur argumente son avis et le transmet à l’inspectrice d’académie pour décision. Le retrait sur salaire ne peut être inférieur à 1/30ème du traitement. Un retrait d’une durée inférieure à 1 jour (exemple ½ journée) n’est pas réglementaire.

Dans le cas d’un « avis défavorable », l’inspecteur argumente son avis et le transmet à l’inspectrice d’académie pour décision. Si la demande est refusée, l’enseignant doit obligatoirement assurer son service au risque, à défaut d’une autre régularisation réglementaire, de se retrouver en situation de service non fait.

2.1.3. Absence entraînant un déplacement à l’étranger

Ces demandes sont soumises à l’autorisation de l’inspectrice d’académie après avis de l’inspecteur de la circonscription.

2.1.4. Transmission à l’inspection académique

Pour les demandes relevant de la décision de l’IEN, une copie de l’autorisation est transmise pour information à la Division de la Gestion individuelle (DGI) de l’inspection académique.

Les demandes relevant de la décision de l’inspectrice d’académie  (« avis favorable sans traitement » ou « avis défavorable » de l’inspecteur de circonscription - déplacement à l’étranger - participation à des actions de formation autres que celles organisées par l’Education nationale) sont transmises au secrétariat de l’inspecteur de l’Education nationale adjoint à l’inspectrice d’académie.

2.1.5. Transmission de la réponse aux demandeurs

La réponse à leur demande est formulée aux intéressés à partir d’une lettre type proposée en annexe. Elle est transmise par voie hiérarchique. Le formulaire de demande est un document de transmission administrative qui n’est pas communiqué en retour.

2.2. Les autorisations d’absence de droit

· Travaux d'une assemblée publique élective

· Participation à un jury de la cour d'assises

· Autorisation d'absence à titre syndical 

Les conditions sont précisées dans le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 et reprises dans la circulaire citée en référence.

Toute demande doit être justifiée par une invitation nominale au timbre de l’organisation syndicale.

· Heure d’information syndicale

Les personnels sont autorisés à participer à l'heure mensuelle d'information syndicale qui, en général, est regroupée en une demi-journée trimestrielle. Cette participation requiert que l’organisation syndicale concernée informe préalablement l’inspectrice d’académie de la tenue de cette réunion.

Un enseignant ne peut participer qu’à une seule réunion par trimestre.

· Autorisation d'absence de droit pour se rendre aux examens médicaux 

- liés à la grossesse ;
- liés à la surveillance médicale de prévention en faveur des agents, sur convocation du médecin de prévention.

2.3.
Les autorisations d'absence facultatives


Elles ne constituent pas un droit. Il s'agit de mesures de bienveillance relevant de l'appréciation du supérieur hiérarchique. Les agents à temps partiel peuvent également y prétendre dans les mêmes conditions que les personnels travaillant à temps plein.

· Fonctions publiques électives non syndicales 

· Candidature à un concours de recrutement ou examen professionnel 2 jours maximum par an à prendre les jours qui précédent le début de l’épreuve choisie par le candidat. Cette absence peut être fractionnée en deux fois 1 jour  (exemple : 1 jour avant l’écrit et 1 jour avant l’oral).

· Participation à des actions de formation, à des colloques à vocation professionnelle autres que ceux organisés par l’Education nationale.

Certaines associations professionnelles organisent ce type de manifestation sur temps scolaire. Compte tenu de la diversité des situations, les demandes sont à transmettre pour décision à l’inspectrice d’académie. Elles ne seront examinées que sur présentation d’une invitation provenant d’un organisme reconnu par l’Education nationale.

· Mariage et PACS de l’intéressé : 3 jours ouvrables (plus délai de route éventuel de 48 heures).

· Grossesse, préparation de l'accouchement et allaitement  
Autorisations d'absence ou facilités d'horaires sur avis médical.
· Naissance ou adoption

3 jours ouvrables au conjoint ne bénéficiant pas du congé de maternité ou d'adoption inclus dans une période de 15 jours consécutifs entourant la naissance ou l'arrivée au foyer de l'enfant. Cette absence est cumulable avec le congé de paternité de droit d’une durée de 11 jours à prendre dans les 4 mois suivant la naissance de l’enfant.

· Décès ou maladie très grave du conjoint, des père et mère, des enfants ou de la personne liée par un PACS 

3 jours ouvrables (plus délai de route éventuel de 48 heures)

· Absences pour enfant malade

Des autorisations d'absence peuvent être accordées aux personnels pour soigner un enfant malade de moins de 16 ans (pas de limite d'âge si l'enfant est handicapé) sur présentation d'un certificat médical ou pour en assurer momentanément la garde. Il est accordé par année scolaire, le nombre hebdomadaire de demi-journées habituellement travaillées par l’agent auquel on ajoute deux demi-journées ;

Exemple : un enseignant du 1er degré à temps plein travaille 9 demi-journées par semaine. Il a donc droit à 11 demi-journées par an.  Ce nombre peut être doublé si l’enseignant indique avec une pièce justificative que son conjoint ne peut bénéficier d’aucune autorisation d’absence de cette sorte par son employeur ou s’il élève seul son enfant.

· Cohabitation avec une personne atteinte de maladie contagieuse

· Fêtes religieuses

Selon leur confession, les agents peuvent obtenir des autorisations d'absence, dans la mesure où leur absence demeure compatible  avec le fonctionnement normal du service.

Le calendrier des principales fêtes est précisé chaque année par circulaire du ministère de la fonction publique.
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L’Inspecteur d’académie


Directrice des services départementaux de l’Education nationale,





à





Mesdames et Messieurs les Inspecteurs de l'Education nationale chargés d'une circonscription du 1er degré 








Inspecteur de l'éducation nationale Adjoint à l'Inspectrice d'académie


Coordonnateur du 1er degré





Affaire suivie par :


Patrice GARNIER








Téléphone :


01 30 75 57 08





Fax : 


01 30 38 04 67


Mél :
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Immeuble le Président


14, Chaussée Jules César


95525 CERGY PONTOISE cedex
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